




accepté d'intégrer systématiquement des 
maires et autres représentants des 
autorités locales dans leurs délégations 
nationales. La discussion a montré aussi 
que les autorités locales et leurs 
associations ne pouvaient pas être 
considérées comme des ONG parce que 
les autorités locales ont des fonctions 
gouvernementales. Leurs associations 
sont donc plus intergouvernementales 
que non gouvernementales. 

Une autre étape a été franchie 
1orsqu'ONU-HABITAT s'est vu conférer 
le statut de programme dans le système 
des Nations Unies, ce qui a nécessité 
l'élaboration d'un nouveau règlement 
intérieur du Conseil d'administration. Ce 
règlement, adopté par l'Assemblée 
générale des Nations Unies en décembre 
2003, comprend une section spécifique 
sur la participation des non membres au 
Conseil d'administration. L'article 64 est 

ainsi formulé: 
«Les représentants dûment accrédités 

des autorités locales, invités par le 
Directeur exécutif, en consultation avec 
leurs gouvernements respectifs, si ces 
derniers le demandent, ou représentant 
des associations ou des organisations 
nationales ou internationales reconnues 
par l'organisation des Nations Unies, 
peuvent participer, comme observateurs, 
lors des  séances publiques, aux 
délibération du Conseil d'administration 
et de ses organes subsidiaires". 

Cet article appelle deux remarques. 
Premièrement, les gouvernements pourront 
avoir leur mot à dire sur l'accréditation des 
autorités locales. Deuxièmement, les 
représentants d'autorités locales et de leurs 
associations nationales et internationales 
pourront participer pleinement aux 
délibérations du Conseil d'administration, 
sans que leur présence et leurs déclarations 

soient soumises à l'approbation du Conseil. 
Ils ne peuvent pas voter ou intervenir sur 
des questions administratives mais ils 
peuvent contribuer à l'établissement d'un 
consensus sur toutes les questions de fond. 

A condition d'être bien structurée, la 
voix des autorités locales sera prise très 
au sérieux lors des sessions futures du 
Conseil d'administration. La nouvelle 
Organisation mondiale pourrait et devrait 
jouer un rôle primordial en organisant ses 
membres de  façon à garantir une 
interaction optimale avec le système des 
Nations Unies et notamment avec son 
centre de coordination pour les autorités 
locales - ONU-HABITAT. 
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